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Article 22.5 [Contentieux de l'exécution des
décisions]

[Sont seuls compétents, sans considération de domicile:]

5) en matière d'exécution des décisions, les tribunaux de l'État membre du lieu de l'exécution.

CJUE, 9 déc. 2021, HRVATSKE ŠUME, Aff.
C-242/20

Aff. C-242/20, Concl. H. Saugmandsgaard Øe

Dispositif 1 (et motif 37) : "L’article 22, point 5, du règlement (CE) n° 44/2001 (…) doit être
interprété en ce sens qu’une action en restitution fondée sur un enrichissement sans cause ne
relève pas de la compétence exclusive prévue à cette disposition, alors même qu’elle a été
engagée en raison de l’expiration du délai dans lequel la restitution des sommes indûment
versées lors d’une procédure d’exécution forcée peut être réclamée dans la cadre de cette
même procédure d’exécution".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Exécution des décisions
Enrichissement sans cause

Q. préj. (HR), 8 juin 2020, HRVATSKE Šume,
Aff. C-242/20

Aff. C-242/20
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Partie requérante: HRVATSKE Šume d.o.o., Zagreb, venant aux droits de HRVATSKE ŠUME
javno poduze?e za gospodarenje šumama i šumskim zemljištima u Republici Hrvatskoj p.o.,
Zagreb

Partie défenderesse: BP EUROPA SE, venant aux droits de DEUTSCHE BP AG, venant elle-
même aux droits de THE BURMAH OIL (Deutschland) GmbH

2) Les procédures contentieuses engagées en raison de l’existence d’un délai dans lequel la
restitution des sommes indûment versées dans le cadre d’une procédure d’exécution forcée
peut être réclamée dans le cadre de la même procédure d’exécution judiciaire relèvent-elles
du chef de compétence exclusive prévu à l’article 22, point 5, du règlement (CE) n° 44/2001,
aux termes duquel, en matière d’exécution des décisions, sont seuls compétents, sans
considération de domicile, les tribunaux de l’État membre du lieu de l’exécution?

MOTS CLEFS: Compétence exclusive
Exécution des décisions

CJCE, 26 mars 1992, Reichert II, Aff. C-
261/90 [Conv. Bruxelles, art. 16.5]

Aff. C-261/90, Concl. C. Gulmann 

Motif 26 : "Il faut prendre en considération le fait que le motif essentiel de la compétence
exclusive des tribunaux du lieu d'exécution du jugement est qu'il n'appartient qu' aux tribunaux
de l'État membre sur le territoire duquel l'exécution forcée est requise d'appliquer les règles
concernant l'action, sur ce territoire, des autorités chargées de l'exécution forcée".

Motif 27 : "Il convient de relever (...) que le rapport établi par le comité des experts ayant
élaboré le texte de la convention (JO 1979, C 59, p. 1) indique qu' il faut entendre par
"contestations relatives à l'exécution des jugements" les contestations auxquelles peut donner
lieu le "recours à la force, à la contrainte ou à la dépossession de biens meubles et immeubles
en vue d' assurer la mise en oeuvre matérielle des décisions, des actes" et que "les difficultés
nées de ces procédures sont de la compétence exclusive du tribunal du lieu de l'exécution".

Motif 28 : "Une action du type de l'action "paulienne" du droit français a pour objet (...) de
protéger le droit de gage du créancier en demandant au juge compétent d' ordonner la
révocation à l'égard du créancier de l'acte de disposition passé par le débiteur en fraude de
ses droits. Si elle préserve ainsi les intérêts du créancier, en vue, notamment, d'une exécution
forcée ultérieure de l'obligation, elle ne vise pas à faire trancher une contestation relative au
"recours à la force, à la contrainte ou à la dépossession de biens meubles et immeubles en
vue d' assurer la mise en oeuvre matérielle des décisions, des actes" et elle n' entre pas, par
suite, dans le champ d'application de l' article 16, paragraphe 5, de la convention".
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Dispositif (et motif 36): "Une action prévue par le droit national, telle l'action "paulienne" du
droit français, par laquelle un créancier tend à obtenir la révocation, à son égard, d'un acte
translatif de droits réels immobiliers accompli par son débiteur d' une façon qu'il estime être en
fraude de ses droits ne relève pas du champ d'application des articles 5, paragraphe 3, 16,
paragraphe 5, et 24 de la convention du 27 septembre 1968 (...)".

Mots-Clefs: Convention de Bruxelles
Compétence exclusive
Mesure d’exécution
Fraude
Action paulienne

Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 1992. 714, note B. Ancel

JDI 1993. 461, obs. A. Huet

JCP N 1992. 394, note E. Kerckhove

CJCE, 4 juil. 1985, Autoteile Service, Aff.
220/84 [Conv. Bruxelles]

Aff. 220/84, Concl. C. O. Lenz 

Motif 17 : "Il résulte de la spécificité du lien exigé par l'article 16 qu'une partie ne saurait se
prévaloir de la compétence que le numéro 5 de cet article attribue aux tribunaux du lieu de
l'exécution pour saisir ces tribunaux, par voie d'exception, d'un litige qui relève des tribunaux
d'un autre État contractant en vertu de l'article 2. L'utilisation, à une telle fin, de l'action en
opposition à exécution est contraire à la répartition des compétences entre le juge du domicile
du défendeur et le juge du lieu de l'exécution, voulue par la convention".

Motif 18 : "Dans le cas d'espèce, les juridictions allemandes s'étant déjà déclarées
incompétentes pour connaître de la créance mise en avant au titre de compensation, le fait
d'invoquer cette créance, afin de rencontrer l'exécution d'une décision relative aux dépens
judiciaires encourus dans la même procédure, constitue, de la part de la partie requérante, un
détournement manifeste de procédure en vue d'obtenir indirectement, des juridictions
allemandes, une décision portant sur une créance pour l'examen de laquelle ces juridictions
n'ont pas compétence en vertu de la convention".

Dispositif (et motif 19) : "Les actions en opposition à exécution, telles qu'elles sont prévues par
l'article 767 du code allemand de procédure civile, relèvent, en tant que telles, de la règle de
compétence de l'article 16, numéro 5, de la convention, mais cette dernière disposition ne
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permet pas, pour autant, de demander devant les tribunaux de l'État contractant du lieu
d'exécution, par la voie d'une action en opposition à exécution, la compensation entre le droit
en vertu duquel l'exécution est poursuivie et une créance sur laquelle les tribunaux de cet État
contractant ne seraient pas compétents pour statuer si elle faisait l'objet d'une action
autonome".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Mesure d’exécution
Créance
Convention de Bruxelles

Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 1986. 142, note E. Mezger

Gaz. Pal. 1985, I, Jur. p. 551, note J. Mauro

Rev. Marché commun 1987, n° 304, p. 101, obs. L. Focsaneanu

Civ. 1e, 20 mars 2019, n° 18-11763

Pourvoi n° 18-11763

Motifs : "Attendu que, pour dire le juge français compétent sur le fondement de l'article 22 du
règlement n° 44/2001, l'arrêt retient que les contestations relatives à l'exécution des
jugements, au sens de ce texte, sont toutes celles qui donnent lieu au recours à la force, à la
contrainte ou à la dépossession de biens meubles et immeubles en vue d'assurer la mise en
oeuvre matérielle des décisions et d'actes ;

Qu'en statuant ainsi, alors que les décisions rendues par des juridictions non soumises à ce
règlement [ici une décision de la cour fédérale suprême des Emirats arabes unis] ne peuvent
entrer indirectement dans son champ d'application par le biais de procédures d'exécution
introduites dans les Etats membres, la cour d'appel a violé les textes susvisés".

Mots-Clefs: Compétence exclusive
Exécution des décisions
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